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I. OBJET DU PRÉSENT DOCUMENT 

Le présent document constitue le bilan de la mise à disposition du public du projet de 
modification simplifiée n°5 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Christol-
Lez-Alès, établi en application du dernier alinéa de l'article L. 153-47 du code de l'urbanisme. 

Il a vocation à être présenté par Monsieur le Maire devant le conseil municipal, préalablement à 
la délibération motivée approuvant la modification simplifiée n°5. Il sera annexé à cette 
délibération et versé au dossier du PLU approuvé. 

Terminologie 

La procédure de modification simplifiée ne donne pas lieu à une concertation au sens de l'article 
L. 103-2 du code de l'urbanisme, laquelle est réservée à l'élaboration et à la révision des 
documents d'urbanisme. Le document exigé au titre de l'article L. 153-47 est un bilan de la mise 
à disposition du public. C'est cette dénomination, seule exacte, qui est retenue ici et qu'il 
convient de reprendre dans la délibération d'approbation. 

 

Objet de la modification simplifiée n°5 

La modification simplifiée n°5 du PLU, prescrite par délibération n° DEL2025-054 du conseil 
municipal du 11/12/2025, porte sur trois points : 

• La création, au règlement graphique, d'un sous-secteur U4c au sein de la zone U4, 
correspondant à l'emprise de l'ancien site de recherche INRA actuellement classé en 
secteur U4a, et l'adaptation corrélative du règlement littéral de la zone U4 (destinations 
admises, implantations, voirie, stationnement), afin de permettre la réalisation d'une 
opération de réhabilitation urbaine comportant notamment des logements étudiants et 
des logements locatifs sociaux ; 

• La modification partielle du règlement littéral de la zone IIIAU (secteur du Rouret), afin 
de préciser les constructions admises et d'y viser expressément les maisons de retraite 
et les résidences sénior ; 

• La suppression de l'ensemble des articles 14 relatifs au coefficient d'occupation des 
sols (COS), cette notion ayant été abrogée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové (loi ALUR). 

 

Les pièces du PLU modifiées sont le règlement littéral et le règlement graphique. Le rapport de 
présentation de la modification simplifiée n°5, établi le 03/04/2026, constitue l'exposé des motifs 
au sens de l'article L. 153-47 du code de l’urbanisme et comporte l'auto-évaluation des 
incidences sur l'environnement produite à l'appui de la demande d'examen au cas par cas. 
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II. DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

Le tableau ci-après retrace l'ensemble des actes et étapes de la procédure. 

Date Étape de la procédure 

11/12/2025 Prescription de la modification simplifiée n°5 (délibération n° DEL2025-054), transmise en 
préfecture le 15/12/2025. 

03/04/2026 Établissement du rapport de présentation de la modification simplifiée n°5, incluant l'auto-
évaluation des incidences sur l'environnement. 

07/04/2026 Réception par la MRAe Occitanie de la demande d'examen au cas par cas (saisine n° 
016422/KK AC PLU). 

09/04/2026 Notification du projet de modification aux personnes publiques associées, en application 
de l'article L. 153-40 du code de l'urbanisme. 

15/04/2026 Avis d'Alès Agglomération. 

17/04/2026 Avis du Syndicat mixte du Pays des Cévennes (SCoT). 

21/04/2026 Avis de la chambre de commerce et d'industrie du Gard (reçu en mairie le 28/04/2026). 

22/04/2026 Réponse de la chambre d'agriculture du Gard. 

29/04/2026 Avis conforme de dispense d'évaluation environnementale rendu par la MRAe Occitanie 
(article R. 104-35 du code de l'urbanisme). 

11/05/2026 Avis du Conseil départemental du Gard (reçu en mairie le 12/05/2026). 

02/07/2026 Avis de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, pour le préfet du 
Gard. 

09/07/2026 Délibération n° DEL2026-056 confirmant la décision de ne pas soumettre la procédure à 
évaluation environnementale. 

09/07/2026 Délibération n° DEL2026-057 fixant les modalités de la mise à disposition du public. 

17/07/2026 Transmission des délibérations n° DEL2026-056 et DEL2026-057 en préfecture. 

31/07/2026 Affichage en mairie de l'avis de mise à disposition du public et insertions dans deux 
journaux d'annonces légales (au plus tard le 26/07/2026). 

03/08/2026 au 
25/09/2026 

Mise à disposition du public du dossier, en mairie et sur le site internet communal. 

25/09/2026 Clôture de la mise à disposition ; clôture et signature du registre par Monsieur le Maire. 

01/10/2026 Présentation du présent bilan devant le conseil municipal et délibération motivée 
d'approbation. 
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III. EXAMEN AU CAS PAR CAS ET DISPENSE D'ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE 

En application du 2° de l'article R. 104-12 du code de l'urbanisme, les plans locaux d'urbanisme 
font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion de leur modification s'il est établi, 
après un examen au cas par cas réalisé dans les conditions définies aux articles R. 104-33 à R. 
104-37, qu'elle est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement au regard des 
critères de l'annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001. 

Conformément à l'article R. 104-33 du même code, la commune, personne publique 
responsable, a estimé que la modification simplifiée n°5 n'était pas susceptible d'avoir de telles 
incidences et a saisi l'autorité environnementale pour avis conforme. Cette appréciation était 
motivée par le fait que la procédure ne modifie ni la vocation des terrains concernés ni les 
surfaces ouvertes à l'urbanisation : le sous-secteur U4c est créé au sein d'un secteur U4a déjà 
urbanisable et correspondant à une friche bâtie, et la zone IIIAU est une zone à urbaniser dont 
seule la nature des constructions admises est précisée. 

La demande d'examen au cas par cas a été reçue par la mission régionale d'autorité 
environnementale (MRAe) Occitanie le 07/04/2026 sous le numéro de saisine 016422/KK AC PLU. 

 

« Le projet de modification simplifiée n°5 du PLU de Saint-Christol-lez-Alès (30), 
objet de la demande n° 016422/KK AC PLU, ne nécessite pas d'évaluation 

environnementale. » 

Article 1er de l'avis conforme de la MRAe Occitanie du 29/04/2026, rendu en application 
de l'article R. 104-35 du code de l'urbanisme 

 

La MRAe a considéré qu'au regard des éléments transmis par la personne publique responsable 
et des enjeux qu'elle connaît, le projet n'est pas susceptible d'entraîner des impacts notables sur 
l'environnement et sur la santé humaine au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/CE. 

Au vu de cet avis conforme, le conseil municipal a confirmé, par délibération n° DEL2026-056 du 
09/07/2026, sa décision de ne pas soumettre la modification simplifiée n°5 à évaluation 
environnementale. 

Conformément à l'article 2 de l'avis conforme, celui-ci a été publié sur le portail de l'autorité 
environnementale et joint au dossier mis à disposition du public. 
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IV. CONSULTATION DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 

Notification du projet 

Conformément à l'article L. 153-40 du code de l'urbanisme, le projet de modification a été notifié 
aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du même code, 
avant la mise à disposition du public, par courriel du service urbanisme et foncier de la commune 
en date du 09/04/2026. Les pièces transmises comprenaient le règlement littéral modifié, le 
règlement graphique modifié et la note explicative. 

Ont notamment été destinataires de cette notification : le préfet du Gard (services de la 
préfecture et direction départementale des territoires et de la mer), le Conseil départemental du 
Gard, Alès Agglomération, le Syndicat mixte du Pays des Cévennes (SCoT du Pays des Cévennes), 
la chambre de commerce et d'industrie du Gard, la chambre de métiers et de l'artisanat du Gard, 
la chambre d'agriculture du Gard, le syndicat mixte des Gardons, le PETR Causses et Cévennes 
et le PETR Piémont Cévenol. 

Avis recueillis 

Six avis ont été recueillis. Aucun avis défavorable n'a été émis. 

 

Personne publique Date de l'avis Sens Portée 

Alès Agglomération 15/04/2026 Favorable Aucune remarque particulière ; demande de 
transmission du dossier approuvé au format 
CNIG. 

Syndicat mixte du Pays 
des Cévennes (SCoT) 

17/04/2026 Compatibilité 
confirmée 

Projet compatible avec le SCoT du Pays des 
Cévennes approuvé le 30/12/2013. 

CCI du Gard 21/04/2026 Favorable Impact favorable des modifications à 
l'installation d'activités économiques. 

Chambre d'agriculture du 
Gard 

22/04/2026 Pas d'avis émis Absence d'enjeu agricole ; une remarque sur 
le traitement des interfaces avec les zones 
agricoles. 

Conseil départemental du 
Gard 

11/05/2026 Avis assorti 
d'observations 

Prise en compte du règlement de voirie 
départemental 2023 ; reculs le long des RD 
6110 et RD 24 ; accès sur la RD 6110. 

DDTM du Gard (préfet du 
Gard) 

02/07/2026 Avis assorti 
d'observations 

Destinations admises en zone IIIAU ; risque 
feu de forêt ; assainissement ; forme des 
modalités de mise à disposition. 

 

Un tableau détaillé de reprise de ces avis, précisant pour chacun l'analyse retenue et la suite 
donnée, est joint au présent bilan. 
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Analyse des avis 

Alès Agglomération, avis favorable du 15/04/2026 

Alès Agglomération indique que les modifications apportées n'appellent pas de remarque 
particulière, dans la mesure où elles permettent de répondre aux objectifs de production de 
logements fixés dans le programme local de l'habitat (PLH) et de développer une offre de 
logements adaptée aux nouveaux besoins des habitants, objectif porté par le Projet de Territoire 
et de Transition Écologique 2021. Elle émet en conséquence un avis favorable. 

L'agglomération demande que la modification simplifiée n°5 lui soit transmise dès son 
approbation, afin que le service instructeur des autorisations du droit des sols puisse en tenir 
compte, et que le dossier soit également transmis au service SIG dans un format conforme au 
standard CNIG. 

 Suite donnée : avis pris en compte. La transmission du dossier approuvé, au standard 
CNIG, sera assurée par la commune ; elle est prévue à la délibération d'approbation. 

Syndicat mixte du Pays des Cévennes, avis du 17/04/2026 

Le Syndicat mixte du Pays des Cévennes confirme que le projet de modification simplifiée n°5 est 
compatible avec le schéma de cohérence territoriale du Pays des Cévennes approuvé le 
30/12/2013. Il relève que les modifications s'inscrivent dans les orientations du PADD et 
respectent les prescriptions et préconisations du DOO, notamment l'objectif de création des 
conditions de la mixité sociale et générationnelle : la modification y répond en permettant 
l'accueil de logements étudiants sur l'ancien site de l'INRA, à proximité immédiate du Lycée 
Jacques Prévert, ainsi que d'une maison de retraite et de résidences seniors dans le secteur du 
Rouret. 

Le Syndicat mixte rappelle que la procédure de révision du SCoT du Pays des Cévennes a été 
lancée par délibération du comité syndical du 20/10/2022. 

 Suite donnée : avis favorable ne requérant aucune adaptation du projet. La compatibilité 
du PLU avec le SCoT révisé devra être réexaminée dans le cadre de la révision générale du PLU, à 
l'issue de la révision du SCoT. 

Chambre de commerce et d'industrie du Gard, avis favorable du 21/04/2026 

La CCI du Gard recense les ajustements opérés au règlement littéral (largeur minimale des 
voiries à créer ou à élargir, distances d'implantation par rapport aux voies et aux limites 
séparatives en secteur U4c, adaptation des règles de stationnement pour les établissements 
commerciaux, ajout des résidences sénior en zone IIIAU, suppression des articles 14 relatifs au 
COS) et estime que l'impact des modifications présentées est favorable à l'installation d'activités 
économiques. Elle se déclare en conséquence favorable au projet. 

 Suite donnée : avis favorable ne requérant aucune adaptation du projet. 
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Chambre d'agriculture du Gard, réponse du 22/04/2026 

La chambre d'agriculture du Gard indique que la modification simplifiée n°5 ne portant ni sur la 
zone agricole ni sur des enjeux agricoles, elle n'émet pas d'avis sur cette procédure, mais formule 
une remarque : pour toute zone urbaine ou à urbaniser, elle demande que les interfaces avec les 
zones agricoles soient traitées au sein de la zone urbaine et à la charge et à la gestion de 
l'aménageur, afin de ne pas grever davantage l'espace agricole de la commune. 

 Suite donnée : Dont acte. 

Conseil départemental du Gard, avis du 11/05/2026 

Le Département, gestionnaire du réseau routier départemental, formule trois séries 
d'observations. 

En premier lieu, il relève que la procédure n'intègre pas les modifications liées au nouveau 
règlement de voirie départemental (RVD) adopté le 30/06/2023 et porté à la connaissance des 
communes par courrier du 12/07/2023, et indique expressément que « cela devra être fait dans 
la prochaine procédure ». 

En deuxième lieu, il observe que l'article 6 de la zone U4 fait écho au règlement de voirie 
départemental de 2014 et qu'au titre du RVD 2023 les RD 6110 et RD 24 font l'objet d'une marge 
de recul de 25 mètres par rapport à leur axe ; il demande de faire figurer sur les plans de zonage 
les retraits à minima demandés par le RVD. 

En troisième lieu, il précise que les accès directs sur la RD 6110 sont interdits pour le 
sous-secteur U4c. Il indique enfin que la modification du règlement de la zone IIIAU n'appelle pas 
de remarque de sa part et prend note de la suppression des articles 14 relatifs au COS. 

Analyse : les règles de recul figurant à l'article 6 de la zone U4 (35 mètres de part et d'autre de 
l'axe de la RD 6110 et de sa déviation hors agglomération, 25 mètres en agglomération et pour la 
RD 24, 15 mètres pour la RD 325) sont au moins aussi contraignantes que les marges de recul 
fixées par le RVD 2023 ; le règlement littéral est donc d'ores et déjà compatible avec celui-ci.  

Par ailleurs, l'article 3 de la zone U4 dispose déjà que « les accès nouveaux directs sur la RD 6110 
et sa déviation sont interdits sauf aménagement autorisé par le gestionnaire de la voie », règle 
applicable au sous-secteur U4c nouvellement créé. 

 Suite donnée : l'avis est pris en compte sur deux points, dans les limites de l'objet de la 
procédure : une mention expresse du sous-secteur U4c est ajoutée à l'article 3 de la zone U4 pour 
lever toute ambiguïté sur l'interdiction des accès directs sur la RD 6110 ; les marges de recul de 
25 mètres par rapport à l'axe des RD 6110 et RD 24 sont déjà intégrées au règlement littéral. 
L'intégration complète du RVD 2023 sur l'ensemble du territoire communal, qui excède l'objet de 
la présente modification, est renvoyée à la révision générale du PLU, conformément à ce que 
demande le Département lui-même. 
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Direction départementale des territoires et de la mer du Gard, avis du 02/07/2026 

L'avis rendu pour le préfet du Gard comporte des observations sur le fond et sur la forme. 

Sur la création du sous-secteur U4c (point 1), la DDTM n'a pas de remarque particulière. 
Il en va de même (point 3) de la suppression des articles 14 du règlement écrit faisant référence 
à la notion de COS. 

Sur la modification du règlement de la zone IIIAU (point 2), la DDTM rappelle que le PLU 
de Saint-Christol-Lez-Alès datant de 2009, il n'a pas bénéficié de la modernisation du règlement 
écrit entrée en vigueur le 1er janvier 2016 et ne peut donc utiliser que les destinations issues de 
l'ancien article R. 123-9 du code de l'urbanisme : habitation, hébergement hôtelier, bureaux, 
commerce, artisanat, industrie, exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt et 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.  

Les « maisons de retraite » et « résidences seniors » n'étant pas des destinations mais seulement 
des précisions de la destination « constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif », elles ne peuvent être ajoutées qu'à l'article 2 en précision de cette 
destination.  

La DDTM conclut qu'il faut donc les retirer de la vocation de la zone. 

Analyse : une reformulation du seul chapeau introductif de la zone IIIAU permet de satisfaire 
l'avis de l'État sans rien retrancher de l'objet de la modification, les maisons de retraite et 
résidences sénior demeurant admises en zone IIIAU. 

Sur le risque de feu de forêt, la DDTM relève que, compte tenu de la surface importante 
de la zone IIIAU (environ 33,2 hectares) et du fort risque de feu de forêt qui l'impacte, la 
délimitation d'un périmètre exempt de tout risque permettrait d'orienter les projets, et que la 
réalisation d'un sous-secteur destiné à accueillir les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif répondrait à cet enjeu. 

Sur l'assainissement, elle attire l'attention de la commune sur les conséquences de la 
non-conformité, depuis de nombreuses années, du système d'assainissement, qui risque 
prochainement de compromettre les projets de développement, notamment ceux concernant la 
friche INRA. 

Sur la forme, la DDTM rappelle qu'il convient de préciser par délibération les modalités 
de mise à disposition du public conformément à l'article L. 153-47 du code de l'urbanisme, et non 
par arrêté du maire comme l'indiquait l'article 2 de la délibération de prescription du 11/12/2025. 

 Suite donnée : l'observation de forme a été intégralement suivie avant l'ouverture de la 
mise à disposition : le conseil municipal a fixé les modalités de la mise à disposition du public 
par la délibération n° DEL2026-057 du 09/07/2026, conformément à l'article L. 153-47.  

L'observation relative aux destinations de la zone IIIAU est reprise par une reformulation du 
chapeau de la zone.  

L'observation relative au risque de feu de forêt excède l'objet de la présente procédure. Le 
projet mis à disposition du public ne comportait aucune évolution du règlement graphique de la 
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zone IIIAU ; créer un sous-secteur au stade de l'approbation reviendrait à soumettre au conseil 
municipal un projet substantiellement différent de celui qui a été porté à la connaissance du 
public. 

La commune souscrit néanmoins pleinement au principe de l'observation : elle n'entend pas 
soutenir de projet de construction dans les secteurs exposés au risque de feu de forêt. Elle 
rappelle à cet égard que le porter à connaissance, s'il n'est pas opposable aux demandes 
d'autorisation d'urbanisme, constitue un élément de connaissance du risque, officiel et daté, au 
vu duquel toute autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions spéciales sur le 
fondement de l'article R. 111-2 du code de l'urbanisme, disposition qui demeure applicable dans 
les communes dotées d'un plan local d'urbanisme. 

La délimitation de secteurs inconstructibles au titre du risque de feu de forêt sera examinée dans 
le cadre de la révision générale du plan local d'urbanisme (en cours).  

L’observation relative à l'assainissement, dont la compétence n’est pas communale, excède 
également l'objet de la présente procédure. La commune rappelle toutefois que de récentes et 
significatives évolutions dans la gestion de la station de traitement des eaux usées, et 
notamment la réduction massive des rejets industriels, ont considérablement amélioré les 
performances de cette installation. 
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V. MODALITÉS DE LA MISE À DISPOSITION DU PUBLIC 

Modalités arrêtées par le conseil municipal 

Par délibération n° DEL2026-057 du 09/07/2026, le conseil municipal a fixé les modalités de la 
mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°5, conformément à l'article L. 
153-47 du code de l'urbanisme. 

Modalité Contenu de la délibération n° DEL2026-057 

Durée Du lundi 03/08/2026 au vendredi 25/09/2026 inclus, soit cinquante-quatre jours 
consécutifs, durée supérieure au minimum d'un mois exigé par l'article L. 153-47. 

Consultation en mairie Dossier papier consultable aux jours et heures d'ouverture de la mairie : du lundi 
au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 ; le premier samedi du mois de 
8h30 à 12h00. 

Consultation en ligne Dossier disponible sur le site internet de la commune : 
https://www.saintchristollezales.fr, pendant toute la durée de la mise à 
disposition. 

Publicité Publicité de la mise à disposition réalisée dans deux journaux d'annonces légales ; 
affichage en mairie de l'avis de mise à disposition. 

Recueil des observations Registre prévu à cet effet, tenu en mairie ; observations, propositions et contre-
propositions également recevables par courrier adressé à Monsieur le Maire (41 
rue des Marmousets, 30380 Saint-Christol-Lez-Alès) et par voie électronique à 
l'adresse urbanisme@mairie30380.fr 

Suite de la procédure À l'issue de la mise à disposition, le Maire présente le bilan devant le conseil 
municipal pour délibération et adoption du projet éventuellement modifié pour 
tenir compte des avis émis et des observations du public. 

 

Mesures de publicité 

L'avis de mise à disposition du public, signé par Monsieur le Maire, rappelle l'objet et le 
fondement juridique de la procédure, les dates de la mise à disposition, la composition du 
dossier, les lieux et modalités de consultation, les moyens de formuler des observations, ainsi 
que la clôture et la signature du registre par le Maire à l'issue de la mise à disposition. 

L'article L. 153-47 exige que les modalités de la mise à disposition soient portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. La mise 
à disposition ayant débuté le lundi 03/08/2026, l'avis devait avoir été affiché et publié au plus tard 
le dimanche 26/07/2026. 
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Composition du dossier mis à disposition 

Conformément à l'article L. 153-47 du code de l'urbanisme, le dossier mis à disposition du public 
comprenait le projet de modification, l'exposé de ses motifs et les avis émis par les personnes 
publiques associées : 

• le rapport de présentation de la modification simplifiée n°5 du 03/04/2026, valant exposé 
des motifs et comportant l'auto-évaluation des incidences sur l'environnement ; 

• le règlement littéral du PLU dans sa version modifiée ; 

• le règlement graphique du PLU dans sa version modifiée, faisant apparaître le sous-
secteur U4c ; 

• les avis des personnes publiques associées (Alès Agglomération, Syndicat mixte du Pays 
des Cévennes, CCI du Gard, chambre d'agriculture du Gard, Conseil départemental du 
Gard, DDTM du Gard) ; 

• l'avis conforme de dispense d'évaluation environnementale rendu par la MRAe Occitanie 
le 29/04/2026 ; 

• les délibérations n° DEL2025-054 du 11/12/2025, n° DEL2026-056 et n° DEL2026-057 du 
09/07/2026 ; 

• le registre destiné à recueillir les observations du public. 

 



AVENIR SUD ENVIRONNEMENT 
Commune de SAINT-CHRISTOL-LEZ-ALES 

01/10/2026 
 

Bilan de la mise à disposition du public / Modification simplifiée n°5 du PLU 13 

VI. BILAN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Observations portées au registre 

Le registre ouvert en mairie pendant toute la durée de la mise à disposition n'a recueilli qu’une 
seule observation du public. 

Monsieur et Madame Devallez 

S’interrogent sur les nouvelles règles de la zone IIIAU et les risques d’urbanisation non maîtrisée 
qui pourraient en découler. 

 Suite donnée : La commune entend les craintes exprimées et rassure les intéressés en 
précisant qu’une large partie de la zone IIIAU est directement concernée par un aléa feu de forêt 
fort, rendant impossible toute nouvelle urbanisation. 

Les nouvelles règles de la zone IIIAU, bien qu’elles s’appliquent à la totalité de la zone, ne serons 
réellement bénéficiaires qu’au projet de création d’une maison de retraite, qui sera 
nécessairement implantée sur une zone non concernée par le risque feu de forêt. 

 

Conformément à l'avis de mise à disposition, le registre a été clos et signé par Monsieur le Maire 
à l'issue de la mise à disposition, le 25/09/2026. 

Observations adressées par courrier et par voie électronique 

Aucun courrier n'a été adressé en mairie à l'attention de Monsieur le Maire au titre de la mise à 
disposition du public. 

Aucun courriel n'a été reçu à l'adresse urbanisme@mairie30380.fr au titre de la mise à 
disposition du public. 

Synthèse 

Support de recueil des observations Nombre d'observation Observations appelant 
une réponse 

Registre tenu en mairie 1 0 

Courriers adressés à Monsieur le Maire 0 0 

Courriels (urbanisme@mairie30380.fr) 0 0 

Total 1 0 

 

À l'issue de la mise à disposition du public organisée du 03/08/2026 au 25/09/2026, une 
unique observation a été rédigée sur le registre prévu à cet effet. 
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VII. SUITES DONNÉES ET MODIFICATIONS APPORTÉES AU PROJET 

Cadre juridique des modifications apportées après la mise à disposition 

Le dernier alinéa de l'article L. 153-47 du code de l'urbanisme prévoit que le conseil municipal 
« adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du 
public par délibération motivée ».  

La faculté de modifier le projet après la mise à disposition est donc expressément ouverte, mais 
elle est doublement encadrée : les modifications doivent procéder des avis recueillis ou des 
observations du public, et elles ne sauraient, sans méconnaître la finalité de la participation du 
public, remettre en cause l'économie générale du projet tel qu'il a été porté à sa connaissance. 

Les trois modifications proposées ci-après satisfont à cette double exigence : chacune procède 
directement d'un avis émis par une personne publique associée et se limite à une adaptation 
ponctuelle, sans modifier ni le périmètre du sous-secteur U4c, ni les destinations admises, ni les 
droits à construire issus du projet soumis au public. 

Modifications retenues 

Modification n°1 : Reformulation du chapeau de la zone IIIAU 

Origine : avis de la DDTM du Gard du 02/07/2026. 

Objet : mettre la rédaction du chapeau de la zone IIIAU en cohérence avec les destinations issues 
de l'ancien article R. 123-9 du code de l'urbanisme, seules utilisables dans un PLU approuvé en 
2009 n'ayant pas opté pour la modernisation du règlement entrée en vigueur le 1er janvier 2016. 

Portée : modification purement rédactionnelle. Les maisons de retraite et les résidences sénior 
demeurent admises en zone IIIAU, en tant que précisions de la destination « constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif », conformément à l'article 2 
du règlement de la zone déjà rédigé en ce sens dans le projet soumis au public. L'objet de la 
modification simplifiée n°5 est donc intégralement préservé. 

Modification n°2 : Mention expresse du sous-secteur U4c à l'article 3 de la zone U4 

Origine : avis du Conseil départemental du Gard du 11/05/2026. 

Objet : lever toute ambiguïté sur l'interdiction des accès directs nouveaux sur la RD 6110 dans le 
sous-secteur U4c. 

Portée : modification de clarification. L'article 3 de la zone U4 interdit déjà les accès nouveaux 
directs sur la RD 6110 et sa déviation, sauf aménagement autorisé par le gestionnaire de la voie ; 
cette règle s'applique de plein droit au sous-secteur U4c. La mention expresse ne crée donc pas 
de règle nouvelle et ne restreint pas davantage les droits à construire. La réserve tenant à 
l'autorisation du gestionnaire de la voie est maintenue : sa suppression, qui irait au-delà de ce 
que permet le stade de la procédure, priverait la commune et l'aménageur de toute possibilité 
d'accès même avec l'accord du Département. 
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VIII. CONCLUSION 

Au terme de la mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°5 du plan local 
d'urbanisme de Saint-Christol-Lez-Alès, organisée du 03/08/2026 au 25/09/2026 selon les 
modalités arrêtées par le conseil municipal le 09/07/2026, il est constaté : 

• que la procédure a été conduite conformément aux articles L. 153-45 à L. 153-48 du 
code de l'urbanisme, dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2025-1129 du 26 
novembre 2025, demeurée applicable en vertu du régime transitoire prévu au VI de 
l'article 1er de cette loi ; 

• que le projet a été régulièrement notifié aux personnes publiques associées le 
09/04/2026, en application de l'article L. 153-40 du code de l'urbanisme ; 

• que la modification simplifiée n°5 est dispensée d'évaluation environnementale, au 
vu de l'avis conforme rendu par la MRAe Occitanie le 29/04/2026 et de la délibération n° 
DEL2026-056 du 09/07/2026 ; 

• que six avis ont été recueillis, dont aucun n'est défavorable : Alès Agglomération, la 
CCI du Gard et le Conseil départemental du Gard ont émis des avis favorables ou assortis 
de simples observations, le Syndicat mixte du Pays des Cévennes a confirmé la 
compatibilité du projet avec le SCoT, la chambre d'agriculture n'a pas émis d'avis et la 
DDTM du Gard a formulé des observations dont les plus substantielles sont reprises ; 

• qu'une observation du public a été rédigée sur le registre, concernant les nouvelles 
règles de la zone IIIAU et les risques d’urbanisation non maîtrisés qui pourraient en 
découler. 

• que trois modifications ponctuelles sont proposées pour tenir compte des avis de la 
DDTM du Gard et du Conseil départemental du Gard, sans que l'économie générale du 
projet soumis au public en soit affectée. 

• que la commune n'entend pas soutenir de projet de construction dans les secteurs 
de la zone IIIAU exposés au risque de feu de forêt, les terrains du projet de maison de 
retraite et de résidence sénior n'étant quant à eux pas concernés par l'aléa cartographié 
par le porter à connaissance de l'État, et que la délimitation de secteurs inconstructibles 
à ce titre sera examinée dans le cadre de la révision générale du plan local d'urbanisme. 

Il est proposé au conseil municipal, au vu du présent bilan, d'approuver la modification 
simplifiée n°5 du plan local d'urbanisme de Saint-Christol-Lez-Alès, dans sa version 

modifiée, pour tenir compte des avis émis par les personnes publiques associées et par le 
public, par délibération motivée prise en application du dernier alinéa de l'article L. 153-47 

du code de l'urbanisme. 

 

Fait à Saint-Christol-Lez-Alès, le 01/10/2026 

Le Maire, 

Jean-Charles BENEZET 
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IX. PIÈCES ANNEXÉES AU PRÉSENT BILAN 

N° Pièce 

1 Délibération n° DEL2025-054 du 11/12/2025 prescrivant la modification simplifiée n°5 du PLU. 

2 Rapport de présentation de la modification simplifiée n°5 du 03/04/2026 (exposé des motifs). 

3 Avis conforme de dispense d'évaluation environnementale de la MRAe Occitanie du 29/04/2026 
(saisine n° 016422/KK AC PLU). 

4 Délibération n° DEL2026-056 du 09/07/2026 décidant de ne pas soumettre la procédure à 
évaluation environnementale. 

5 Délibération n° DEL2026-057 du 09/07/2026 fixant les modalités de la mise à disposition du 
public. 

6 Avis de mise à disposition du public signé de Monsieur le Maire. 

7 Certificat d'affichage et justificatifs des deux parutions dans des journaux d'annonces légales 

8 Avis d'Alès Agglomération du 15/04/2026. 

9 Avis du Syndicat mixte du Pays des Cévennes du 17/04/2026. 

10 Avis de la chambre de commerce et d'industrie du Gard du 21/04/2026. 

11 Réponse de la chambre d'agriculture du Gard du 22/04/2026. 

12 Avis du Conseil départemental du Gard du 11/05/2026 et son annexe (courrier du 12/07/2023 
relatif au RVD). 

13 Avis de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard du 02/07/2026. 

14 Registre de la mise à disposition du public, clos et signé par Monsieur le Maire. 

15 Délibération n° DEL2026-066 du 01/10/2026 approuvant la modification simplifiée n°5 du PLU. 

 

 



Jean-Claude VERSTRAETE
Boîte de texte
 Odile
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OCCITANIE

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable

N°saisine : 016422/KK AC PLU

Avis émis le 29 avril 2026

Avis conforme

de dispense d’évaluation environnementale, 

rendu en application de l’article R. 104-35 du Code de l’urbanisme,

sur la modification simplifiée n°5 du PLU de Saint-Christol-lez-Alès (30)
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La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et 
du  développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière 
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du Code de l’environnement ;

Vu  la  directive  2001/42/CE  du  27  juin  2001  du  parlement  européen  relative  à  l’évaluation  des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R104-33 à R104-37 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale 
de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 19 juillet 2023, 4 septembre 2023, 20 décembre 2023, 29 août 2024, 25 
novembre 2024, et 3 septembre 2025 portant nomination des membres des missions régionales 
d’autorité environnementale (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie 
adopté le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du 25 
août 2025, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu  la  demande d’avis  conforme dans le  cadre d’un examen au cas  par  cas  relative  au dossier 
suivant :

 n°016422/KK AC PLU ; 

 Modification simplifiée n°5 du PLU de Saint-Christol-lez-Alès (30) ; 
 déposée par commune de Saint-Christol-lez-Alès ;

 reçue le 07/04/2026 ;

Considérant  qu’au  regard  des  éléments  transmis  par  la  personne  publique  responsable  et  des 
enjeux connus par la MRAe, le projet n’est pas susceptible d’entraîner des impacts notables sur 
l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive  2001/42/CE  du 
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur 
l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1er

Le projet de modification simplifiée n°5 du PLU de Saint-Christol-lez-Alès (30), objet de la demande 
n°016422/KK AC PLU, ne nécessite pas d’évaluation environnementale.

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du 
public.

Article 2

Le  présent  avis  sera  publié  sur  le  portail  de  l’autorité  environnementale :  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr.

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Cet  avis  a  été  adopté  par  délégation  par  Christophe  CONAN  conformément  aux  règles  de 
délégation interne à  la  MRAe (décision du 25  août  2025).  Ce dernier  atteste  qu’aucun intérêt 
particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause 
son impartialité dans le présent avis. 
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